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nECRnT NoTF218 d.u 1l septembre 1975

porta.nt approbation dcs Statuts d.e Ia
Sooiété d.c Commcrcialisation Àgricolc du
Dahomey (sæAl)

LE PR§SID]N.IT Itr LT RE,PIJBLIqIE,
cHm' Dr LTET T, CHû' DU C,O1rynRNII{ENT,

YU Ia Proclamation ùr 26 Octobre 1972 ;
Vtl I r 0rd.oru:.a.noe no'lg-.6'l du 1 J scptcurbre 1975 , portastr phrggalion

d.e lr0ld.oûÉnoe no J2-{ du 2ÿ Ja:rwi er 1972 r€Iâtive aux Statuts d.e l.a
. .Société de . ComrnetoiÊ,li sation Àgricole du Dahomey (Sæ A) I

VU I r Ordorurance 74-75 du 16 Déoembre 1ÿ'f{ rég.i ssaüt les rapport s ontrc
l rBtat et les Soclétés drEtat ct colles d.ans lcsquelles lrLTat a urte
prlee àe pa,rticipation ct fi:rant lcurs mod.a,lités de gestion I

VII 1e Décret no 74-iz77 du 21 Octobre 1ÿl{ portant formation du Gouvern+
ment et lce d.écrcts moùifioatifs subséquents ;

Yt, 1e Décrct no ll-28ÿ du { Novembrc 1ÿJ{ détcrmine.nt lcs Senrices letta-
chég à la Présidence d.c Ia. Réprbliquc et fi:cant les .attributions d.cs
Mcmbrcs du Gouvcrncment I

SUR fropoeition du Mlnistrc d.c lrlndustrie, thr Conmercc et du Tounisme ;

IE CoNSEIL DiS MINISIRIS IIITHûUJ i

TECRETE
ARIICLE 1er.- Sont approuvée les Statuts ùe Ia société d.e Comcrcialisa,-
tion Agrioole du Ia}]omcy (sOCfO), Statut s anJlcxés au pr'éscnt d.éorot ;

PR6]DI$ICE }E LA R}'PII3LI8I]E
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ÀRIICLE 2"- L,e.Ministre dont dépend. 1c Cor,rnerce ct Ie ldinistre dcs
Financ cs sont chergés r ohacür en cc qui 1e conccrne ;d.e 1l exécution du
pr6sent décret qui scra publié au Journal Officie1.-

Fait à C0T0N0II r le 1T sept embre

Par le Prêsidcnt de la République I
Chcf d.e 1lE'tat, Chef du Gouvernement 1

Le Ministre de lrTndustrie, du
Comnêrce et du Tor:ri sme

Le l[inistre dcs ES
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TITTTN TREMIM,

DMTNITTON

Aqtic_le _1 e.l: - 11 est créé au Dalromey une Société dtEtat à ce-
Ectère industri-eI e'b colriirer.ci-a]. dite §OCIETE DI COMMERCI.AITI-

SÀET0§ AGRICOIE DU DAHOIiEY (S.O.C.A.D.) régie par l€s disposi-
tr-ons des présents statuts.

Artlc1e'2 - la Socié-Lé cle Coru-,:ercialisation Àgricole du Da[o-
mey est d.otée ite 1a pere o:.r'.rafité civile et de lrautonomie fi-
nanc ière .

Article J,- tre siège soci.i]- cl,e La Société est fixé à COfOI,Xlir.
11 pourra être t la.;;r sf é ro5 en tou.b autre l_ieu du terri toire du
nahouey par Cécision ilu Coir.sej-I des jtinistres, sur proposition
du conseil d I adriinistra-bion.

.uitsI.I:r
03JXt

ârtlcl-e L,a Soclété a pour objet4-

1o / - ae faire assurer par les or,ganisnes cle type C-ARDffi, Ies
orgtsnismes de type coopératif et les coll_ectlvités loce..les, l€
col1-ecte.de tous 1es proCuits agricoles seLon J.es conditions
et modalitiés fixées par Ia règlenentation sur l rorganisatiàn
des narehés agricoles i

1../,..
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rII le assure 1récou.Lenent .de tous ].es procluits collectés.

20â Dlaider]-es organisrcs lonpdtents et ].es coll-ectivités
loca-res dans 't+,fecendcuent- rlcs- -rùBsou?iresr virrière'o r dans les: dôilbc-
tes, dals fe contrôle de leurs stocks et d.ans leur miss en plac e en
fonction d,es besoins a.linentaires de 1a po luJ-ationz

jo /- no ax-.., t - yÇ .".velopper et de diversifier 1es exportations d.es
produits agricores du Dahomey par des actions de prospection d.es marchés
africains..et étrarge"s et cie promotion des ventes de produits dahoroéens.

4ô/- Dtassurer l-rexécution d.es engagement s d r exportation de
produits agricoles souscrits par Ie Gouvernement du Dahomey dans Ie
cadre draccords ou d I arraqgement s commerciaux avec des.Etatg.tiers ou
d es organlsations internationales,

Artjc].e 5.- Un règlement intérieur de 1a Société sera établi par le
conseil d I Àdninistration pour fixer les conditions dans lesquelles 1a
Soclété effectÈera les opérations correspondant à son objet sociaa ;
ce règlement int érieur d.éfinira 1es rapports entre 1e comlté ilrEntre-
prlse prévu à ltarticle 7 et la Direction Généra1e.

11 d. evra être solmis à lrapprobation du Ministre de tutel-le.

2

îITRE TV

CAPTTA-l socu-r

Àrticle 6.- Ire capital social est composé lnitiaJ-enent :

- par les immeubl-es et 1e natériel drexploitation appartenant
à lrEtat, pris en compte pour 1a valeur estimée au jour de 1a création
de 1a Société, valeur approuvée par 1e Gouvernement I

- par une dotation de 50 000 0O0 de 1a République d.u Dahomey.

I,e capitaJ- social pourra être augrnent é ou d.iminué par d.écret
prls en conseil des I{lnistres, sur proposition du consell d.r Admiaistra-
tion.

Sur décision de son Consell_ d tAdministratlon, 1-a Société
poürra'iècevoir des dons et J-egs conforrément à 1a législation en
vigueur.
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TITRN V

Article 7.- I a Société de Commerc ialisation Àgricole du Dahomey
(SO.C.*.1.) a, à sa tête, un Conseil d. rÀdministration à fonction de
Direction Politi.que à une Direction Générale assistée d.run comité dren-
treprlse.

I:e Conseil- d tAdnintstration est conposé comme suit :

- rrn Présldent nomné par décret prls en Conseil ties Ministres
parai 1es nembres d.ésignés du Conseil d rAdmlntstration et
surr proposition du }îinistre d.e tuteJ.Le d.e la Société ;

- un représentant de 1.rorganlme législatif ou consultatif
. nat ional ;

- un représentalt clu Mj:nistre dont dépend _.- . .r _ !.. i

1e Comuerce ;

- un représentant du Ministre dont ilépenil Ie pl.an ;

- un représentant du Minlstre dont dépendent )-es Finances ;

- un représentant ttu Mlnistre chargé alu TravàiL i
- c inq représent ar:.t s du personlel ;

- un rceprésent ant ôe ]-a Chambre d t AgricuS-trre ;

- un représentant de la SNAHDA ;

- un représentant de 1a SONAGRI ;

* 1e Comnissalre d.u Gouvernement.

t: :i , ï:
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l,esad.ministrateurssontnomméspardécretprisenConseil
ties lviinistres sur proposition des administrations ou des organismes

quriJ-s représentent, après ule enqlête de morallté'
I].sdoiventjouird.elerrrsdroitsciviques'.;.etpolitiqueset

ntavoir subi aucune condamnation à une peine afflicti-ve ou infâmâ^nte.

. Le Conseil d I Àclmini strat ion peut consuJ.ter tout etpert dont

i1 jwe Le c oncours utif e . .

le Dlrecteur Généra1 d.e la Société, les Comnis§aires aux

comptes et J.e Contrôleur Financier de l.rEtat assistent aux réunions

d.u Consei]- d I Administration avec voix consuftative'

A{ticle 8.- L,es conventions entre 1a Société et lrun de

trateurs (y compris Ie ?résident) ou entre fa Société et
ses admirtis-
une entre-

prise dont J.run des administrateurs d'e la Société est propriét'aite 
'

assoclé ou non, géralt ou administrateur, ne peuvent intervenir que

4ans les condititns à déterminer pa.r 1e Consêi1 drÀtluinistrat ion.

Ilestinterditauxadministrateurs(yconpri-slePrésident)
de contracter solls quelque forme que ce soit, des emprr'trt s auprès de

Ia société de se faire consentir par ell-e un découvert en compte

couraJlt ou autrement, ainsi que 1e faire caut ioilner ou avaliser par

el-1e leurs engagements envers 1es tiers.

Art icle 9.- Les carrses drexclusion et les inc ompat ibilit é s édictées

pax l-es lois et décrets en vigueur, en ce qui concerne 1r exercice- des

fonctions de Président d I Àdninistraleur, de Directeur Généra1' de

Commissaire aux comptes, daf,Is tes Sociétés par actions, sont applicables

aux personnes qul accomplissent Ies fonctions correspondantes à la §o-

ciété.

Àrt ic].e 10 ,- T..,e s fonctions itul admj-nistrat eur preÏlnent fi:r en cours

èe roand.at, soit par suite de ûécès ou de démlssion, soit par demande

de remplacement émanant d.e }a personne morale ou ci' lrorganisme qui

lravait proposé, soi-t en cas de dissolution de Ia société ou du conseil.

4
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Artic]-ell..I,eConsei]-dlA.lministratlonseréurritSur,convocationde
son Jrésident ou à la dèmandè d.e Ia noitié de ses membres au moins deux

fois par an et chaque fois que L.t tntérêt de Ia soiiété 1'exi6ê, sur Ia
ilemand e des comnrissaires aux comptes ou du Ministre de tutelle.

IlnepeutVa].ablementdé].ibérerquesifenombredesmeubres
présents ou drLnent représentés atteint au moins Les 2/7 du nombre d.es

admini st rat eurs .

'ItrncasdrabsenceduPrésidentrleConseildésigneensonsein
r:rr Présldent ,de séance.

les décisions sont prises à 1a majorité des voix des nenÛbres

présents et valablernent représentés et constatées par fb 'lpro@ès-verbal

inscrit sur un registre spécia1 et si*rré par Ie Présid.ent 'de séarrce.

En cas tl.e partage r la voix du ?résident est pr épondérante '

Ârticle 12.- Le Conseil d I Àdroinistration prend en main toutes 1es ques-

tions relatlves au cléveloppenoent de lresprit de responsabilité et de Ia
conscience professionnel-1e. II représenté les intérêts et 1a défense de

I-a politique nouvelle d-t ind épendanc e national-e. 11 eEa.Ioine et approuve

notamment:

- les progra.wte s et 1es comptes prévisionnels dterploitation
étabfie par 1a djrection général-e ;

- }e rapport anrruel de gestion et 1es comptes de fin dtexer-

cicede]-aSocLétéprésentéparleDi:ecteurGénéraJ-dans
Ies quatre nois qui suivent }a clôti-ire tle 1t exercice ;

- l-es avals à donner ;

- 1es empnmt s à contracter I

- 1es participations à Prenttre ;

- 1e règlement int érieur de 1a société ;

Ie siatut tlu pers-onneI.
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Article 13.- le Directeur Général est nomoé par décret pris en conseil

des Ministres sur proposition du ?résideRt:ËIu--lhreaù.fôtrfüi{ue. I} est
r:io f.i-r: à- §es foFqLtiooc.dans .Iecanênes condltiors

, tre Directeur Généra1 ne peut exercer des fonctions rému-

nérées ou non dans aucr:Ie société conmerciale, industri-ell-e Ôn autre

d arrs 1aque11e sa Société ou ItEtat nr airrait pas de partlcipation'

Le Directeur Générajl peut être assisté dtun Directeur Géné-

ral adjoint nommé dans l-es màûes formes et condition§ que lui' Il-

renrplace 1e Djrecteur Généra1, eB cas drabsence ou dr empêchement '

Article 14.- Le Dlrecter:r Généraf exerce tous pouvo irs d' I administrat ion

et gestion de 1a société, sous réserrre :

1o/- des attributions du Conseil d rÀdmlnistration ;

2o/- des attributions tlu Contrôler:r financier ;

1of- des attrlbutions des commissa.ires aux comptes'

I,e Dlrecteur Général a pouvoifs pour gérer la Société et

agir au nom cle cette dernière, accoroplir ou autorlser tous actes et

opérations relatj.fs à son sujet et représenter ta Société'

Sous réserve de 1t iyral-iénabilit é 5[6s irnmeubles et tlu rnatériel

flxe apporté peir 1tE'Lat à tltre de dotation, il a notamment 1es pou-

voirs énumérés aux a1lnéas suivant s qui sont énonciatifs et non lami-

tat ifs.
11 décide de tous achats, location, échanges et af.iénations

des biens meubles et lnneuble s aissi que de tous retraits, transferts,
Concessiol1s et aliénations de valeurs de 1a Société, sous réserve de la
restrictlon ci-dessus.

Àprès avis conforme du Conseil d I Àdm j-nistration et de 1.rauto-

rLté de tutel1e, 11 décide, dans Ie cadre de ltobjet et sous réserve

d.es alrtorisatioas a.dministratlves nécessaires, d-e. l-a- création ôe toutes

sociétés ou du concorrs à 1a fondation de toutes sociétés'

.../ ...
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' Sous 1es réeerves ci-dessus et, après arris conforme du Con-

seil d. t Àd.nini stration et tle lrAutorité d.e tute11e, i1 intéresse La so-
ciété dans toutes affa.ires ou sociétés constituées ou à constituer:par
voie tle souscription ou autres titres et généralenent par toutes formes

quelconques, dans J.es nrênres conditions que ci-dessus :

- iI fal't à toutes 1es sociétés constituées ou à constituer,
apport de teJ_les parts de ftactif social- qutil appréciera et ne compor-

t ant po,int 1a dissolution ou Ia restriction de ltobjet socia]- ;

- 11 fatt étabIlr et signer par tous dé1égués tous statuts,
déclarations de souscription et versement s et autres actes utlles ;

- lt reçolt 6.'r représentation tous tltres, actlons efli8atio!1s,
droits soclaux ou rémunérations quelconques ;

- i} acôepte dans toutes sociétés, sous réserve des incompa-
tibilités ttéfinjes à ltarticle 13, toutes fonctions, tous mand.at s de

régent, d I adnilistrateur;et autres, et peut les faire ettercer par tel
déIég'ué qurll apprécle ;

- i1 consent, accepte et résj-Iie tous baux et localisations
avec ou sans promesse de vente I

- 11 crée, outre Ia réallsation de travaux qui font lrobjet
mâne de 1a société, 1es atelièrs, usincs, dépôts, Iocaux, agences ou

succursales nécessaires ; il 1es dép1ace et lcs supprime.

Après avis eonforme d.u Conseil , d lAdmilistration, 11 hypothèquc

tous immeubles. tie 1a société, consent toutes antichrèses et déIégations,
donne tous gagesr nantissements ou autres ga"ranties mobillères ou irnno-
bilières d.e quelque nature que ce soit, coneent toutes subrogations
avec ou sans garantle.

11 accepte en payeraent toutes arrnuit é s et dé1égations
accepte tous gages hypothèques et autres garanties sous réserve
restriction nentionnée oux'alinéas 1 et l du présent articlei'

et
de 1a



' 11 demande, accepte' retrocècle, modifie et même résilie
toutes concessions, prend. part à toutes ad" judicati-ons, fournit tout
cautionaement ou en opère Ie retrait.

11 contracte des ernprunt s après avis du conseil d I aiininistra-
tion et lrautorisation du Gouvernement.

Il.autorisetoustraités,compromis,transactionsacquiesce-
ment§, désistements ainsi que toutes déIégations, antériorités et.

subrogations avec ou sa]rs garaJrties et toutes main-Ievées dtinscription,
ile saisie, dtoppositions avant ou après paierment sou§,réserve des dis-
posltlons des alinéa's 1 et 3 du présent article.

11 arrête 1es comptes et fait un rapport sur ces comptes

ailsi que sur ]es activités et 1a situation de }a soeiété I ces documcnts

sont adressés au Mjlistre de tutelle après approbation du Conseil drAdrli-

nistra.t ion.

T,e Directeur Général norûme et révoque, dans Ie respect d.e la
règlementation en vlg'ueur, tous agents et eurployés de 1a société, à

lrexception d.u personnel de Direction, fixe l eurs attribut ions ainsi
que les conditions de leur adroission.

Pourlepersbmr}e]-deDirection,ilrequiert]-lavisduConseil
d tÀdministration et du Mini-stre de tutelle pour son recrutement et son

l-icenciersent. 
;

le Directeur Général peut, après avi-s ciu conseil d I Àtlmj-nis-

tration, -coaBentjf. des dé1égations partielles de pouÿoirs à ces nenbres

d.u persormel pour Ia gestion c oÙtante de 1a société.

ô

TITRE VÏ

EfAT DN PREVISION - IiWEI'ITÀIRE

BETTEFTCE - RESERVN

Article 15.- I,tannée sociale comlnence 1e 1er juillet et finit Ie 10 juin'
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l,a coroBtabilité de 1a société est confofne aux dispositi-ons
du p3-an co-nptable. 

l

. 11 est établi, chaque année, p?-r. ).e Dlrecteur G-énéral, lm

état prévisionnel, un inventaire, un bilan, r.:.n compte de pertes et
profit s .

It état prévisionrel concerne aussi blen les.oBérations con-

cédées que 1es opérations ne faisant pas 1'objet dtune concession.

L,, r inventaire, 1e bila,n, J-e compte dtexploitation et Ie conpte

d.e pertes et profits sont mis..à Ia ûlspositlon des comnissa.jrgs aux

coüptes quatre mois au plus taqd après 1a clôture de.,.1rexercice.

$E[!g}.1§.- Lt état prévisiormel- est sou:lis au Conseit dès Ministres
pour approbation, au plus tard un nois avant J-e début de lrexercice.
A défaut de réponse au plus tard quinze io-urs francs avant 1e début de

1r exercice, 1rétat prévisionnel est réput é agréé.

lr inventaire-, Ie bilan, 1e" coupte dt expao.i-tation et Ie coraptc

ile pertes et profits approuvés par 1-e Conseil d. t Àdmiaistration au plus

tard six nois après 1a clôture de lrexerclce, sont s ol41is irnmé-dtat ement

à 1t approbation du Gouvernement. Faute de réponse dpns un, déIai de

.trente jours francs, lt approbation est réputée acquise., .

ârticle 1?.- I.,,es pioduit s constatés par 1tinventaire après déduction
d.es tlépenses et charges dtexploitatiou, des frais générau:C1 des charges

financières et fiscales et des amortlssenents constituent le bénéfice
net.

Sur ce bénéfice, après affectation, sti-J. y a.Iieu., à ltextinc-
tion des perbes des exercices antérieurs, i} est pré1evé :

' 1o/- Ci:rq pour cent (5 7À)t po,at Ia foruati-on dtun fonds de

réserve 1éga-1e.

Ce prélèvenent cesse d'être obligatoire lorsque Ie fonds de

réserve légal-e a atteint une somue éga1e au 1/'10 du capital, mais re-
prend son cours si cette réserve vient à être entamée ;
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2o/- Dix pour cent (10 %) pour 1a format ion drun fonds de

réserve extraord inai-re. Ce prélèvenent cesse drêtre opéré lorsque son

montalt a atteint 1es '10 % du chiflie dtaffaires de 1a neilleure a-nné e

drexploitation.

Art icle 18.- 1.,t excédent sera réparti dans J-es proportions suivant e s

- BO y'" de lrexcédent (soit B0 y', iles 85'restant du bénéfice

net) sont vêrsés au budget dr investisseroent et dr équipement de 1lntat

- 20 % du raême excéclent étaat pris en recette par 1e butlget

de f qnct lorr:rement de 1 I Ébat .

TTTRE VI]

COMMISSAIBNS AUX COMPTXS - CONTROIEUR

;!g!.@§-19.- Près de la Société sont placés deux commissaires aux

comptes, rênplissarlt les fonctions légales et nonné s par décret pris

en conseil des .lvlj:ristreÉ sur proposltion du Ministre cles tr'inanc es.

Ï,esconrmissairesauxeomptesexécutent]eurrlission§êIon
les obligations en viguer:r.

IIs procèdent au molns r:le foi-s par an et en collaboration

avec le contrô1eur financier, à une vérification approfondie de 1a

c onptabilit é.

IlsattressentleurrapportauConseild|Àdmirrisbration.En
cas cle désac.cord, chacrm d.teux présente un rapport --sépar6 '

Ltrrn des comnissaires aux conptes peut aglr en cas dé décès,

d.e démisslon ou d ! empêchement ttre .1 I autre.
, En câs de décès, cléraission ou enpêchement.des deux c-oonis-

saires, i1 est. procédé d iurgence à la nonination d"e deux nouweaux

commissaires dans les conditions défilies ci-clessus'

I'INÀNCIER - COI]IIROIEURS : IIYEE§



I.,es connissaires ont drolt à une rénunération fixée par 1e
Gouvèrnernent, sur proposition du Conseil- d rAdroinistrat ion.

l1

TIîRE VTII

rr.I,TORIÎE Dtl TUTT,jLLE

Àrt icl e 2A .- I,rautorité d.e tutelle de la Société de C onroercialisat ion
Àgricole o.u Dahomey (sOcén) est 1e Ministre dont dépencl re commerce.

I.le Mj-nistre de tutelle peut, à tout nroment, provoquer une
réunion du Conseil d I Administrat ion, dans ce cas, il propose J-rordre
du j our.

11 reçoit 1es procès-ve?baux de toutes 1es d élibérat ions du
Consei]. d t Adrnlnistrat ion.

11 peut, d.ans la quinzaine qui suit 1a réeeption des procàs-
verbaux des délibérati-ons du Conseil tt tAduinlstration, demander un
nouveau examen de J-a question d.ébattue.

11 peut égaleinent, diins l-a quilzaine suivart Ia nouvelle
délibératlon du Conseil d ? Ad-rninistrat ion provoquée par 1ui, demander
qurtJ. soit sursis à Lrexécutj-on d.es décisions prises.

Dals ce cas, iJ. rend cor.rpt e immédiatenrent de son intervention
au Gouvernenent qui statue.

TIlE.il IX

IIQUIDt{a IOI'il l).r lA SoCIirr'IiJ

.Art ic].e 21 Er cas d.e dj-ssolution de la Société, approuvée par une
1ol, Ie Gouvernenent règ1e 1e niode de liquid.ation de 1a Société.


